
LETTRE OUVERTE AUX AGENTS DES FINANCES
PUBLIQUES DU DOUBS

Chers collègues,

Le projet de géographie revisitée, dévoilé depuis le mois de juin est actuellement dans sa phase de
"concertation", cette dernière devant s'achever au mois d'octobre de cette année.

Pour rappel, dans notre département, ce ne sont pas moins de 17 fermetures de sites et/ou services
qui sont programmées à échéance 2022.

Dès la connaissance de l'application départementale du projet de démantèlement de notre réseau,
les organisations syndicales représentatives du département ont cherché de manière unitaire à
vous rassembler dans le but de vous informer d'une part, de vous mobiliser pour lutter contre la
destruction programmée de la DGFIP d'autre part.

Dans ce but, des HMI ont eu lieu dès la fin du mois de juin à Besançon, Montbéliard, Pontarlier
et Morteau ainsi qu'un premier appel national et intersyndical à la grève et à la manifestation
devant le siège de la DDFIP le 27 juin.

Un nouvel appel à  la grève le 16 septembre s'est soldé par un taux de grévistes de 35,98 %
(33,60 % au niveau du département et surtout 17 sites/services fermés au public).

Ces chiffres, s'ils sont positifs, sont-ils suffisants pour faire plier notre direction générale et nos
directions locales dans leur projet funeste ? A L'EVIDENCE NON !

Faut-il dès-lors baisser les bras et abandonner un combat LEGITIME pour les agents, les élus et
les  contribuables ?  Faut-il  se  résoudre  à  laisser  réduire  en  lambeaux  une  administration
INDISPENSABLE à  la  bonne  marche de  notre  système social  basé  sur  la  redistribution  au
bénéfice des plus fragiles ?JAMAIS !

Ce combat est loin, très loin d'être perdu. Pour preuve la suspension de l'élargissement des agences
comptables aux collectivités territoriales.
La concertation chère à la DG ne doit d'ailleurs pas si bien se dérouler que cela puisque du projet initial
dans le département et suite à la pression conjuguée de l'action des agents et des élus, un recul très net de
notre direction locale s'amorce : création d'un Service de Gestion Comptable à Ornans, d'une antenne du



SGC de Valdahon  à Baume les Dames et deux antennes au SGC de Sainte Suzanne (Audincourt  et
Montbéliard), abandon du transfert du SPFE de Besançon sur Montbéliard.

Faut-il  s'en  contenter ?  NON,  au  contraire  il  faut  plus  que  jamais  enfoncer  le  clou  pour  obtenir  un
abandon  total  du  projet  et  non  sa  modification  sur  quelques  sites  ou  services.  D'ailleurs,  aucune
organisation syndicale ne s'engagera dans une opération de marchands de tapis !

Ne nous leurrons pas, personne ne sera à terme épargné si le projet passe. Il n'est qu'un préalable
à d'autres fermetures de sites ou de services plus importants et les conséquences pour les très
nombreux perdants de cette réforme seront dramatiques !

N'oublions pas en toile de fond la loi Fonction Publique, dont le but n'est que la précarisation des
agents et le recul sans précédent de leurs droits, mais dont les décrets d'application ne sont pas
encore publiés ! Si nous pouvons rejeter cette réforme, alors nous pouvons faire en sorte que ces
décrets ne voient jamais le jour !

N'oublions pas enfin le troisième danger, la future loi sur les retraites dont les premiers éléments
dont nous avons connaissance ne peuvent que nous faire craindre le pire !

Nous sommes confrontés collectivement à une question simple : voulons-nous continuer la lutte
pour faire reculer nos directeurs et le gouvernement sur ces trois versants d'une même politique
de régression ?

Il ne s'agit plus aujourd'hui de tergiverser ou de se chercher des excuses pour ne pas entrer en
lutte, NOUS N'AVONS PAS LE CHOIX !

C'est à tous les agents d'imposer un rapport de force qui permette de gagner, nous l'avons déjà fait
par le passé (Réforme Sautter de 2000, ordonnances Juppé…) et ce ne sont pas les organisations
syndicales qui pourront le faire seules !

Il  est  de la  responsabilité  individuelle  et  collective de chacun de réagir
pendant qu'il en est encore temps, DEMAIN IL SERA TROP TARD !

C'est pourquoi nous vous appelons à participer aux rassemblements
devant la DDFP tous les jeudis entre 13.00h et 14.00h et à venir exprimer
votre colère devant l'équipe de direction lors du Comité Technique Local

du 18/10.



 


